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Note d’orientation sur les partenariats aux fins de la localisation
Plus de 400 organisations humanitaires, dont près de 85 % d’acteurs locaux/nationaux, ont contribué à définir les pratiques à mettre en œuvre en priorité s’agissant des partenariats aux fins de la localisation. La présente note d’information repose sur les conclusions d’une étude menée en 2018 au Myanmar, au Népal, au Nigéria et au Soudan du Sud, dans le cadre du programme d’accélération de la localisation grâce aux partenariats (Accelerating Localisation through Partnerships)[footnoteRef:1]. Elle a ensuite été examinée par des participants aux conférences régionales et internationales organisées en 2019 par le Groupe de travail chargé de la localisation établi dans le cadre du Grand compromis, et par des membres du Groupe de travail. [1:  Financé par ECHO. Pour en savoir plus sur l’accélération de la localisation grâce aux partenariats, rendez-vous sur le site http://caid.org.uk/54.] 

Cette note a été rédigée par le Groupe de travail chargé de la localisation établi dans le cadre du Grand compromis, mais ne reflète pas nécessairement la position officielle des membres du Groupe de travail et des coorganisateurs.
Le terme « acteurs locaux » ou « partenaires locaux » renvoie aux gouvernements locaux et nationaux, aux ONG, aux organisations de la société civile, aux organisations à base communautaire, aux organisations dirigées par des femmes, aux groupes de jeunes, etc., dans toute leur diversité. Le terme « acteurs internationaux » ou « partenaires internationaux » renvoie aux ONG internationales et aux institutions des Nations Unies dans toute leur diversité. Le terme « acteurs humanitaires » renvoie à quiconque contribue à l’action humanitaire.
Gestion de projets et des finances
1. Les acteurs locaux conçoivent des projets et élaborent des budgets, parfois en collaboration avec des acteurs internationaux possédant des connaissances techniques sur la rédaction de propositions et certains problèmes techniques, et procèdent notamment si besoin à des évaluations des besoins conjointes.
2. Les acteurs locaux sont traités comme des partenaires égaux, pas comme des sous-traitants à qui l’on présente des projets et des budgets déjà arrêtés. Les accords de partenariat définissent les rôles et responsabilités des deux parties, les risques sont partagés, et les mesures d’atténuation, notamment les garanties à mettre en place, sont convenues d’un commun accord.
3. Les partenaires effectuent des visites de suivi conjointes auprès des bénéficiaires, offrant la possibilité de mener une réflexion conjointe sur les progrès accomplis, les obstacles restants et les modifications requises. Les partenaires locaux maintiennent des liens avec les communautés locales, tandis que les partenaires internationaux et les institutions donatrices rendent visite aux communautés en accord avec les acteurs locaux, ou accompagnés d’eux, le cas échéant.
4. Les acteurs et donateurs internationaux sont disposés à discuter des observations faites dans le cadre des activités de suivi des partenaires locaux, et font preuve de souplesse pour adapter, dans la mesure du possible, les programmes et les budgets à l’évolution des besoins et aux réactions des communautés.
5. Le budget d’un projet prend en considération le contexte et les besoins, et prévoit des fonds destinés aux partenaires locaux aux fins : 1) des frais généraux, notamment des frais d’installation ; 2) des coûts indirects (définis en pourcentage du budget du projet) ; 3) des actifs essentiels à la mise en œuvre du projet, à la sûreté et/ou à la viabilité financière de l’organisation ; et 4) du renforcement institutionnel. Un budget devrait exposer précisément la répartition du financement de base.
6. Tous les acteurs humanitaires appliquent des pratiques de recrutement conformes à l’éthique. Les acteurs internationaux s’efforcent de proposer des salaires/prestations aussi acceptables que possible pour les acteurs locaux, tandis que les acteurs locaux s’emploient à aider le personnel à faire son travail efficacement et à le traiter de façon juste et équitable.
7. Tous les acteurs promeuvent la participation active des personnes touchées par les crises à la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des projets, et s’emploient en particulier à intégrer les personnes marginalisées, les minorités et les groupes vulnérables comme les femmes, les enfants, les jeunes et les personnes handicapées.
8. Tous les acteurs humanitaires discernent la valeur qu’ils apportent à tout partenariat et travaillent sur la base de la complémentarité. Les acteurs internationaux fournissent une aide aux partenaires locaux en fonction de la demande (plutôt que de l’offre), et idéalement dans le cadre de partenariats stratégiques à long terme adaptés aux besoins des partenaires. Il vaut mieux que la complémentarité des différents acteurs soit mise en évidence avant qu’une crise ne frappe.
9. Les acteurs internationaux soulignent le rôle joué par leurs partenaires locaux dans leurs communications externes et les médias.
Renforcement et partage des capacités – voir aussi la note d’orientation sur le renforcement des capacités, disponible ici.
10. Les partenaires locaux et internationaux procèdent conjointement à des évaluations des capacités. Ils reconnaissent leurs forces et prennent en compte leurs lacunes pour mettre au point des plans de renforcement/partage des capacités adaptés et durables qu’ils présentent aux autres partenaires de façon à coordonner un soutien et des investissements efficaces.
11. Les plans de renforcement/partage des capacités s’inscrivent dans un contexte donné et dans le long terme ; ils sont convenus d’un commun accord et reposent sur les besoins d’un projet et d’une organisation ; ils prévoient un ensemble de stratégies de formation et de mentorat, comme des détachements, des observations en situation, des échanges entre pairs et des formations sur le tas, assorties d’un suivi.
12. Les acteurs et donateurs internationaux inscrivent le renforcement des capacités et le développement institutionnel au budget de tous les projets et accords de partenariat, ou acceptent la création de ces lignes de budget. Dans l’idéal, un pourcentage précis du budget et/ou des fonds spécifiques sont alloués. Les acteurs locaux consacrent du temps et d’autres ressources au renforcement de leurs capacités et à leur développement institutionnel.
13. Les acteurs internationaux évaluent leurs compétences en matière de renforcement des capacités et comblent leurs lacunes en développant les aptitudes de leur personnel ou en investissant dans des formateurs ou des accompagnants locaux.
14. Les acteurs internationaux élaborent des plans en vue d’assumer des fonctions de conseil ou d’appui ou de jouer un rôle secondaire une fois les capacités locales ayant atteint un niveau adéquat, et prévoient notamment des stratégies d’examen et de « promotion » des partenaires.
Financement – voir aussi la note d’orientation sur les financements, disponible ici.
15. Les acteurs et donateurs internationaux aident les acteurs locaux à accroître leur viabilité (et notamment à conserver leur personnel essentiel) en leur proposant des financements pluriannuels, en prévoyant des financements de base dans le budget des projets, et en aidant les acteurs locaux à mettre en œuvre des activités génératrices de revenus ou à générer des financements au niveau local.
16. Les acteurs locaux jouent un rôle actif dans les réunions, dans la communication et dans la coordination avec les institutions donatrices afin de contribuer au renforcement des relations – les acteurs internationaux jouant si besoin un rôle de facilitateurs.
17. Les acteurs internationaux reconnaissent le rôle joué par les acteurs locaux dans la communication avec les autres partenaires et les donateurs, prenant acte de l’impact positif de leurs contributions sur la perception du leadership local dans les interventions humanitaires.
18. En coordination, les institutions donatrices définissent des normes minimales en matière de redevabilité et de respect des dispositions, et réforment si besoin les processus existants. Les acteurs et donateurs internationaux aident les partenaires locaux à satisfaire ces normes minimales, à atténuer les risques et à mettre en place des garanties. Les organisations locales investissent dans la satisfaction de ces normes.
Coordination – voir aussi la note d’orientation sur la coordination, disponible ici.
19. Les acteurs internationaux, en particulier les Nations Unies et les coordonnateurs sectoriels, promeuvent et facilitent la participation active des partenaires locaux et autres acteurs locaux au sein des forums de coordination pertinents, et veillent à ce que des organisations diverses soient représentées, notamment des organisations dirigées par des femmes et des jeunes.
20. À l’occasion des réunions sectorielles et dans le cadre d’autres forums de coordination humanitaire, les acteurs internationaux mettent en évidence le rôle joué par leurs partenaires locaux dans les interventions humanitaires conjointes/fondées sur des partenariats.
Sûreté et sécurité
21. Les acteurs locaux bénéficient de formations, de conseils et de renseignements opportuns sur la gestion de la sécurité et des risques, ainsi que d’une protection dans le cadre d’opérations dans des zones à haut risque. Les donateurs et les acteurs internationaux prévoient des fonds/un budget pour que ces services soient maintenus durablement au niveau national.
22. Les acteurs locaux prennent part, avec leurs partenaires internationaux, à la prise de décisions concernant la gestion des risques pour la sécurité. Sur les conseils des acteurs locaux, les activités sont adaptées au contexte local.
Sensibilisation
23. Sur demande et si cela est approprié, les institutions internationales aident les acteurs locaux à nouer un dialogue avec les gouvernements concernés pour influer sur les décisions relatives aux interventions humanitaires dans un but d’efficacité.
24. Les acteurs locaux sont appuyés de façon à créer du lien entre les populations touchées par des crises et les acteurs internationaux et autorités gouvernementales concernés, à des fins de sensibilisation aux interventions humanitaires, et notamment à la sécurité des travailleurs humanitaires locaux.
Pour consulter les rapports de recherche du programme d’accélération de la localisation grâce aux partenariats, ainsi que l’étude Pathways to Localisation, rendez-vous sur la page : caid.org.uk/54. Voir aussi : les Principes en matière de partenariat (égalité, transparence, démarche axée sur les résultats, responsabilité et complémentarité) ; la Charte pour le Changement ; le Cadre de la mesure de la performance de la localisation (composant 1 : partenariats) ; et la Norme humanitaire fondamentale de qualité et de redevabilité (Alliance CHS).
